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Note introductrice 

Le but de notre mission au B~nin et au Togo dtait de determiner 

l'importance des importations extra-rdgionales destinies A la r~exportation 

dans les pays voisins, principalcment le Nigeria. Il nous 6tait demandd de 

cerner les modalit~s financires des achats b~ninois et togolais au reste du 

monde, qui 6chappent Ala relative rciprocit6 de troc des flux frontaliers 

d~jA dtudi6s ailleurs. 

De ce recensement et de cette analyse des modalit~s financi~res d'impor

tations et d'exportations, no- avons retir6 une vision plus globale de la 

mutation des situations mon6taires dans les pays du golfe du B6nin (Togo, 

B~nin, Nig6ria), principalement en raison de lajustement externe et interne 

dans lequel s'est engag6 le Nigeria depuis la chute de ses recettes p~trolires. 

C'est ce que le lecteur trouvera dans la partie A de ce rapport. 

Dans la partie B, "Etude des processus d'importations extra-r~gionales pour 

la r6exportation A partir du B6nin", or, trouvera un dclairage plus 

spdcialemertt centr6 sur les mcanismes de rexportation dans une phase 

r6cente et une description des techniques d'importation qui sont articul~es A 

ces m~canismes2. I nest pas possible d'isoler le Bnin dans ces flux. La 

partie A explique de quelle fa~on, il s'est formd un espace regional de 

polarisation mon6taire. La concurrence et la compldmentarit6 de Lom6 et de 

1 Septembre 1988
 
2 On trouvera en annexe une note sur les modalit6s d'importation au Togo.
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Cotonou induisent un enchev~trement et un paralllisme des modalit~s 

bancaires et mon6taires de l'importation. La formation d'un foyer nigerian 

d'appel nion6taire de F CFA Apartir de nai'ras, explique aussi la presence au 

coeur m~me des mcanismes de r6exportation d'une position trans

fronti~res des agents de ce circuit. 

L'Ltucte des documents de la BCEAO*relatifs Ala balance des paiements, et A 

la situation mon taire, ainsi que la consultation confidentielle de certains 

6l6ments des comit~s mon~taires du Bnin et du Togo ont permis de 

rassembler la documentation qui sous-tend notre raisonnement. La 

connaissance personnelle des sorties de billets dans d'autres PAZF,*des 

discussions nourries Ace sujet avec certains interlocuteurs de la Banque de 

France et les interviews d'op6rateurs ont aid6 A rendre plus precise 

l'hypoth~se d'une 6conomie mon6taire r6gionale informelle confirm~edu 

c6t6 nigerian, par des banquiers et des experts de la Banque Mondiale. 

Les banques de Lom6 et de Cotonou, les n~gociants et des correspondants 

6trangers de ces banques ainsi que des entretiens avec John Igu6, nous ont 

aussi permis d'6tudier les relations entre flux physiques et flux mon~taires. 

A partir des r~gles de transfert et de fonctionnement de la zone franc, des 

pratiques des transitaires et d'importateurs b~ninois, on a pu aussi 

approfondir l'6laboration de cette description d'un flux extra-regional, 

refondu dans une circulation transfrontalire r~gionale. 

* BCEAO Banque Centrale des Etats d'Afrique de l'Ouest. 
* PAZF Pays Africains de la Zone Franc. 
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A /Un espace de polarisation monetaire 

Presentation 

Les "souverains du ciel", les Ogiso ont laiss6 le nom de leur royaume, le 

B6nin A l'actuelle R6publique Populaire qui borde la fronti~re occidentale du 

Nig6ria. Tout proche, Aquelques dizaines de kilom~tres, le Togo s'insinue le 

long de l'ancienne Gold Coast jusqu'au Niger. Ce ne sont pas les hasards de 

l'histoire coloniale mouvement6e de cette c6te que baignait la mer du grand 

commerce international du xvIlme au XIX~me sicle qui nous retiennent 

ici, mais la place de ces deux pays dans la zone franc, qui leur donne en 

principe louverture A un espace 6conomique plus vaste, des syst6mes 

mon6taires viables et un cadre pour une int6gration comme pour une 

sp6cialisation de leurs acti'-.it~s productives. Le B6nin aligne un PIB qui frise 

les 500 milliards de F CFA contre 340 milliards pour le Togo. Mais ces deux 

pays, malgr6 des importations A peu pros semblables (entre 110 et 120 

milliards de F CFA par an), exportent des quantit6s de marchandises 

diffdrentes : le Togo peut revendiquer Apeu pros 85 A90 milliards de ventes 

Al'ext6rieur, alors que le B6nin d~passe difficilement les 60 milliards. 

Cela donne bien sfr des taux de couverture de leur commerce ext6rieur 

faibles pour les deux dconomies, en particulier pour le Bdnin, soit 

respectivement pour cet Etat 35% et 70% pour le Togo. Les donn~es de la 

comptabilit6 nationale enregistrent une contraction de ce deficit commercial 

en incluant, dans les revenus tirds de l'extdrieur, les services et sans doute 

les r~exportations. En 1985, d'apr~s la BCEAO, l'cart, entre les exportations 
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de biens et services du B6nin et ses importations. n'est que de 23 milliards 

de F CFA avecil est vraides soldes n6gatifs de 50 A60 milliards les anndes 

pr~cddentes. Sur la mfme p~riode, le Togo aura connu des dds6quilibres 

moindres avec des oscillations entre 10 et 30 milliards et un rdsultat positif 

en 1984, grAce A un i-iontant exceptionnel de transferts publics sans 

contrepartie. A partir de 1986, le compte courant se degrade nettement en 

frisant les 40 milliards pour se stabiliser A30 milliards en 1987 et 1988, A 

condition bien sir de ne pas inclure dans ce montant les arrir&s sur les 

intdr&s de la dette qu'a accumul~s le Togo. 

En effet, ces deux Etats, A la fois pour linvestissement et le deficit de leurs 

transactions courintes, ont fait appel aux financements extdrieurs. La dette 

togolaise est ainsi 6gale A son PIB avec un tiers de scs engagements 

extdrieurs d~is A des banques commerciales. Moins importante, la dette 

bdninoise reste d'un poids considerable rapport6e Al'conomie (4 pays. Elle 

a connu 6galement une 6volution brutale, passant de 31 milliards A 64 

milliards de 1978 A1979, pour croltre de 25 milliards jusqu'en 1982, pour 8tre 

multiplide par deux en 1983, croltre encore de 50 milliards en 1984 pour se 

stabiliser A300 milliards de francs CFA aujourd'hui. Paradoxe pour cet Etat 

marxisart, la dette due aux banques commerciales compte pour 52% du 

stock en 1984. Malgr6 son secteur public qui contr6le m~me les banques, le 

B~nin a su apparemment convaincre les membres de la communaut6 

financi~re internationale de la justesse de sa politique 6conomique et de sa 

solvabilit6. Mais cette croissance de lendettement b~ninois ne peut pas ne 

pas Ltre rapproch~e de la croissance des importations bdninoises 
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(Cf tableau 1) qui suivent de tr~s pros l'dvolution foudroyante des avoirs 

extrieurs de la puissante f~ddration nigriane (Cf tableau 2), avant que celle

ci ne connaisse de graves difficultds 6conomiques qui rendent les 6changes 

avec le B~nin voisin encore plus indispensables. 

Le B6nin a connu une croissance de son commerce d'importation lie A la 

rente pdtroli~re du Ntg~ria. La revolution b*,inoise s'accommode fort bien 

des containers de "Bensons" et des gammes de pur malt ou de bourbon que 

ses entrep6ts rec~lent et du vaste secteur priv6 commercial qui fleurit A 
Cotonou, tandis qu'A Lom6 une soci~t6 parapublique, la SONACOM, 

s'efforce de centraliser les importations et les r(exportations. 

Le d6marrage de ce commerce de transit, Apartir de Lom6 et Cotonou, a dtd 

facilit6 par les d6p6ts A l'ext~rieur de leur pays, de riches nigerians. Ces 

ressources permettaient aux banques de financer, avec un gage, les 

operations d'import finalement destin6es au Nigeria. 

Les tableaux ci-joints font apparaitre que quand les avoirs ext~rieurs 

nigerians croissent, les importations b6ninoises suivent ce mouvement. Le 

tableau 2bis, consacr6 A la situation mon(taire, souligne la mont~e des 

"autres postes", correspondant aux cr~ances du reste du monde lesur 

Nigeria, qui lui permettent de continuer a importer malgr6 la tonte de ses 

avoirs ext~rieurs. 
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TABLEAU 1 

Balance commerciale du Benin 
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TABLEAU 2 
Nigeria 

(avoirs ext~ieurs)l 
(Source:IFS (FMI)) 

EN MILLIARDS DE NAIRAS
 

10 ,' 10 

9 AUTRES POSTES3 9 

8 - 8 

7 ; 7 

AVOIRS EXTERIEURS 
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4 4 
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3 -I.. 
 -

3 3 
2 
 2
 
2 ............ *1
 

AVOIRS EXTERIEURS
0 1 1 01977 78 79 80 81 82 83 84 

(1) Autres postes nete s rubrique figurant en contrepartle de 
lactlf des autoritis mon6taireo 

(2) AutreOs postee i rubrique de la situation mongtaire au meme 
titre qua Ia monnale et la quasi-monnaie 

Avoirs extdrieurs: ensemble des ressources en or,en devises 6trangbres et en crdances sur les
 
non r6sidents dun pays. 



TABLEAU 2 bis 

Nigdria
 
Situation mondtaire
 

(Source:IFS (FMI)) 
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7 7
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1. 	 Crise aigui du systme financier b~ninois et mutations du 

commerce de r~exportation 

1.1. 	Les avoirs extrieurs 

Cette puissante attraction pour un g6ndreux marchd (le Nigeria compte 100 

millions d'habitants) n'6tait pas exempte de contraintes, en particulier celles 

relatives Ala r~glementation des changes qui s'impose Ala zone franc et qui 

a des modalit6s particulirement strictes au B~nin. Ce contr6le des changes 

fait ainsi des interm~diaires financiers publics les seules fili~res de passage 

des r~glements, tandis que les importations sont soumises a une 

autorisation provisoire du Ministbre du Commerce Ext~rieur. Ce 

d~partement n'a pas eu trop de r~ticences A accorder des licences 

d'importation qui permettaient la Banque d'Etat d'ouvrir aux b6n~ficiaires 

des credits documentaires. Mais une bonne partie des fournisseurs extra

africains pr6occup6s de l'effectivit6 des r~glements, de leur c6t6, ont cr6 des 

filiales b~ninoises qui recevaient des emprunts hors du territoire b6ninois, 

pour financer directement les op6rations d'importation. Ces filiales 

s'adressaient ultrieurement A la Banque Centrale du B~nin pour 

l'acquisition de devises Arapatrier, apr~s la vente des marchandises livr~es A 
Cotonou, parfois sous licences d'importation. 

Ce qui veut dire que les premieres vagues d'importation se d6roulaient sans 

pression immddiate sur la balance des paiements b6ninoise. Des ressources 
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nig6rianes majoritairement d6posdes A 1'extdrieur. finanqaient l'arrivde AL 

Cotonou des importations. Ces marchandises 6taient vendues contre du 

franc CFA; les billets 6taient exportds via la Banque Centrale ou des r6seaux 

parall~les, au Nigdria ou vers le reste du monde. Cela se traduisait 

progressivement par une sortie de capitaux affectant l'quilibre de la balance 

des paiements. La situation mordtaire et bancaire interne du Bdnin en 

souffrait 6galement par la reduction de la liquidit6. 

Les blocages rapidement rencontrds dans le fonctionnement du systbme 

bancaire national ont accru les paiements extdrieurs et les fuites de capitaux 

sous forme de billets, qui passent de 17 milliardsl en 1982 A22 milliards en 

1984 : la part des exportations de billets du Bdnin au sein de l'UMOA*est 

passde de 1,5% en 1975 A18% en 1985, ce qui rdduit la masse mon6taire et 

ponctionne les reserves de change du pays. Les avoirs extdrieurs nets, qui 

etaient ndgatifs de 38 milliards en 1985, le sont de 64 milliards Ala fin 1987. 

Les engagements des banques vis-A-vis de leurs correspondants s'6lvent A 

25 milliards. L'Etat est exsangue et doit utiliser le maximum de ses droits 

aux avances mondtaires de la Banque Centrale, sans pouvoir trouver dans le 

syst~me bancaire les ressources pour payer les agents de la fonction publique 

durant le premier semestre 1988. La d6tdrioration des avoirs ext6rieurs nets 

et du credit Al'6conomie, contreparties de la masse mondtaire, exercent un 

effet restrictif sur la masse mon6taire, en particulier sur la circulation 

Tous ces chiffres sont en CFA 
* UMOA : Union Mon6taire Ouest Africaine. 

1 
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1985 - Mam .......... 
Jun .......... 
Sptenbre ..... 

mr ..... 

1478.3 
2170.7 
1 177.9 
1664.2 

33079.8 
26542.4 
29767.8 
31352.5 

-31603.5 
-24371.7 
-28589.9 
-29 88.3 

-
. 
. 

6107.0 
8712.8 
4421.7 
5032.7 

17129.4 
18585.8 
15379.5 
18330.4 

-11 02.4 
e 7853.0 

-10957.8 
-13297.7 

-42 25.9 
-32224.7 
-39547.7 
-42 98.0 

1988 -LM .......... 
Jun .......... 
Septmbre ..... 
D6cembr ..... 

.1344.0 
1 f20.9 
1526.6 
1290.8 

38035.9 
32361.5 
29779,3 
31234,3 

-38691.9 
- 30 840.6 
- 282527 
-29943.5 

6 49.5 
4009.7 
5061.6 
7496.9 

24109.2 
24788.5 
19012.5 
18211.6 

-17250.7 
-20752.8 
-13930.9 
-10714.7 

-53951.6 
-51600.4 
-42183.6 
-4058.2 

198 7 - Ma .......... 
Ma ........... 

1813.3 
1006.0 

40631.0 
39840.9 

-38817.7 
-38834.9 

4267.6 
7000.4 

18443,2 
23400.9 

-141756 
-16400.5 

-529,3 
-5S235.4 

JuAn.......... 
Juo ......... 
AoOt .......... 
Septombr ..... 

1066.2 
1188.4 
1275.6 
1009.1 

38977.4 
43801.8 
41825.0 
44878.3 

-37911.2 
-42613.4 
-40549.4 
-43 8W.2 

8038.6 
4706,0 
4205.9 
3368.5 

23743.9 
25377.5 
25125.8 
29105.1 

-157033 
-20671.6 
-20919.9 
-25738.6 

-53616.5 
-63285.0 
-6146.3 
-69 6058 

*Donn.s des banq. esd,6m. 

1 Source BCEAO 



WASMiCAIM EMEll DE MME (Ok.) pow I987 tsopt.) 

1980 1981 19a 1963 19" 198S 196 1967 

1. 	 C!rcutatim fldutlalre 17.047,0 28.103.0 Z3.044,0 22511,0 26.99,0 2.261,0 26.166,0 14.41,0 

Dflotcs vue 
2. - t ... ELA.0. 	 290.0 162,5 181,0 C 
3. En banque 	 26.000,0 3j.000,0 52.000,0 56.595,0 59.781,8 63.632,0 49.8",8 4$.704,7 
4. - . .	 2..60,5 2.332,9 2.594,4 2.194,4. 2.%60,3 2.903,1 2.737,9 2312.5 

.. 0.***...**.**.... ....****************************************************** ;*................
 

S. 	 H 1onae 5-1,2.3.*4 45.407,S 60.435,9 82.613 ,4 82.000,4 a9.716,1 87.086,1 ,?.9S,Z 62.746,5 

6. 	 Coupt. d.iprgs, et dipacs & ter. 16.000,0 13.000,0 15.000,0 15.000,0 21.=2,S 24.M2,6 30.216,2 33.513.2 

***.... ........... ............ ...........
*******.......................... ; .......... ............ 


I. 	 ans W talre 7,5,6 61.07,5 75.435.9 97.63,4 97.000,4 110.A.366 111.618.7 109.141.4 96.2X9,7 

d6PCtL cl salsts d'g 4erp r.m6olre 1.137,0 1.459.0 1.5710 1.660,0 1.713,0 2.121,0 2.270,0 

SOLQa : stlstquLas ncumiqums at setaircs - sare Centrate ac t#fricPw do PJC t 
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fiduciaire par laquelle se d~roule la quasi int~gralit6 des operations 

commerciales (Cf tableau 3, 4 et 4 bis). Le,; transferts sans contrepartie et le5. 

capitaux non mon~taires du secteur priv6, qui compensaient le ddsdquilibre 

de la balance commerciale et alimentaient les d6p~ts des banques, paraissent 

s'dtre consid~rablement ralentis en raison de !'accroissement des ventes par 

le Nigeria lui-m~me de ses produits de base et de la perte de cr~dibilit du 

systime bancaire b~ninois pour assurer des virements externes ov des 

retraits de ddp6ts. On enregistre par ailleurs , au B6nin, une stabilisation des 

importations Apartir de 1984, mais aussi une d~croissance des exportations A 

partir de 1985. 

1.2. Changements dans les flux d'importation et de rexportation 

° On observe sur le tableau n 5 une l6gre baisse des importations mais 

surtout un effondrement des exportations, qui va aggraver l'dtat des avoirs 

ext(rieurs et susciter l'appel de ressources extra territoriales pour continuer 

Afinancer les achats A l'ext6rieur. 

A l'exception des boissons alcoolis~es et des cigarettes, on enregistre une 

remontde tr~s nette des r(exportations de 1985 A 1987. Cela amnnera A 

s'interroger sur la r~alitd de l'effet de la dcote du cours de change parallale 

NAIRA/F CFA. On peut aussi questionner la validitd des chiffres INSAE 

BCEAO du tableau 5 sur les exportations non enregistr~es. 

* INSAE : Institut National de la Statistique et de l'Analyse Economique. 
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Tableau no 5: 

Balance commerciale du Bnin 1980 - 1987 

(source INSAE/BCEAO ). 

ANNEE 	 9 80 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 

EXPORTS FOB 55,0 65,0 66,0 49,0 77,1 83,7 53,5 44,8 

enregistris 13,3 13.5 14,0 27,0 57,5 73,7 34,5 29,4 
non enregistris et rdexports (1) 41,7 51.5 52,0 22,0 19,6 10,0 19,0 15,4 

IMPORTS FOB 100,0 107,0 165,0 116,0 106,2 97,8 113,8 108,7 

Fret et assurance 14,6 20.6 31.5 17,0 18,7 17,3 20,1 19.2 
Inport CAF 114,6 127,6 196,5 133,0 124,9 115.1 133,9 127,9 

BALANCE COMMERCIALE .45,0 .42,0 -99,0 -67,0 -29,1 -14,1 .60,3 .63,9
 
FOBIFOB
 

° Tableau n 6: 

Bejtin : Importations des produits de r~exportation 

TONNAGES IMPORTES 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 
PORT DE COTONOU 1000 t 

Tissus et confection 12,9 13.4 6.28 6.18 11,26 14,04 17.25 
Friperie 11,1 11 12.1 10.4 14,86 19,31 24,61 
Boissons alcooiises 0,6* 15 6,6 5,4 8,17 5.19 4,55 
Tabac et cigarettes 5 4 4 4 6,25 3,82 4,69 
Riz (quantitd importde) 60,65 43,51 36,6 78.61 51,54 115.56 352,29 
Quantiti de riz consomnd sur place (1) 16,1 18,246 19,964 22,16 24,6 27,3 30,3 
Quantit de riz rdexport6 vers le Nigdria (2) 44,55 25,27 10,63 56,45 26,94 88,26 322,09 

Source: Port automobile de Cotonou 
(1) 	 Ces chiffres proviennent d'une 6tude rdalisde par J. IGUE, page 61. 

INRA-ESR 1985 
De 1984-1987 les estimations sont des projections 

a) 	 Estimations 

Exports non enregistr~s d~signent le commerce parall~le avec le Nig6ria : il est
 

grossirement sous-estimd (cf ultra).
 
R1exports : il s'agit des prodits de base nigdrians vendur, Apartir du Wnin au reste du
 
mcnde (cacao)
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En tout cas, il apparait que les thdories habituellement explicatives des 

prdfdrences mon~taires (approche par la parit6 des pouvoirs d'achat, par 

l'6volution des masses mondtaires) ne sont pas toujours pertinentes, en 

particulier pour les biens 6chang6s sur un march6 informel dans un mode 

d' changes fiduciaires et centres sur les biens p6rissables, pour lesquels il 

existe une demande incompressible. Cela d'autant plus que linterdiction 

officielle par le Nigeria des importations de riz stimule les achats frontaliers 

des quantit~s massives import~es par le B~nin. 

2. 	 Le Franc CFA devient une monnaie commerciale internationale 
(regionale et extra-regionale) 

2.1. Mutations de la politique mon6taire nig6riane 

Une bonne partie des analyses qui postulaient la prdference pour le F CFA 

de la part des d6tenteurs de nairas nest plus pertinente car, aujourd'hui la 

pr6ference pour les biens physiques lemporte. Les possesseurs de na~ras 

achetaient des F CFA au B6nin quand les acqu6reurs de monnaie nig~riane 

calculaient la valeur de leur encaisse par rapport au pouvoir d'achat du 

cours officiel, soit sous forme de recyclage aupr~s de la Banque Centrale 

nig~riane, soit par l'achat de biens nigdrians subventionnds indi.ectement 

par la dcote du cours parall~le. 

Nous dtions dans une situation ofi le d~tenteur de nai-'as avait une alterna

tive. Les ayant achet~es avec une d6cote, il pouvait les recycler aupr6s & 

la Banque Centrale du Nigeria pour obtenir des devises au cours officiel. I1 



17
 

pouvait aussi acqu6rir avec une surcote des produits import6s par le Nigeria,
 

soit des 6quivalents devises.
 

On peut sch~matiser ce double rapport ainsi:
 

CFAI 

T 

NAIRAS 

Banque 

Centrale 

4 Biens import~s 

Blens importds I 

Frontidre 96nino-Nigriano 

La naira sert de monnaie domestique au sein de 1'espace r6gional mals 

avec deux syst6mes d'accs au reste du monde : la CBN (Central Bank 

of Nigeria) et la BCEAO (Banque Centrale des Etats d'Afrique de 1'Ouest). 

Mais Apartir de 1984, les possibilit6s du Nig6ria de mettre Adisposition des 

devises se rdtr6cissent considdrablement et l'intdr6t de la conservation de 

na'ras diminue. 

L'ann6e 1986 enregistre en effet les r~sultats les plus alarmants qu'ait connu 

le Nig6ria depuis 10 ans. Les exportations chutent de plus de 6 milliards 

de $ pour tomber A6,2 milliards de $ alors que les importations reculent 

de 3 milliards passant A5,7 milliards. Le taux de croissance du PIB est n6gatif 

de 4,5 points et rinflation s'emballe en atteignant 38%. La baisse du d6ficit 
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budgdtaire (3,5% du PIB en 1986 contre 7,6 en 1982) s'est traduite par le 

blocage des salaires et la suppression des subventions aux biens de grande 

consommation alimentaires, en gros une coupe drastique de 50% des 

d~penses de FEtat. 

Cette politique de ddflation, par la baisse de la consommation publique et 

privde, ,-st accompagn6e d'un resserrement des conditions d'achat A 

1'ext6rieur. Les licences d'importation, qui ouvraient un droit A1'acc~s aux 

devises, sont supprimdes et le 26 septembre 1986, le second guichet du 

marchd des changes (SFEM) est ouvert, sur la base d'une offre de devises, 

soumise Ades demandes aux ench6res. La nal'ra, qui glissait depuis plusieurs 

semestres, est alors, de facto, ddvalude de 70%. Un an plus tard le march6 

aux ench~res des devises devient la seule base de fixation de la valeur en 

devises de la naira et, en principe, le point de passage obligd pour 

racquisition de monnaies 6trang6res. Le march6 interbancaire des devises, 

en fait, fonctionne depuis le debut de 'annde 1987 et impose aux agents 

6conomiques qui ne sont pas en contact avec les "dealers1 ' sur le SFEM (puis 

le FEM) un surcofit pour leurs achats de dollars ou de livres. Les autorit~s 

ont ainsi voulu all~ger le poids de rapprovisionnement en devises du 

marchd des changes en ouvrant la possibilit6 aux agents 6conomiques de 

domicilier leurs recettes en devises dans les banques de leur choix. Elles ont 

aussi pris le risque d'une dcote accrue de la na'ra dans ces transactions. 

Agents des banques qui ont le droit d'effectuer des transactions sur le march6 des devises 

aux enchbres (SFEM). 

I 



19 

La contraction du recyclage en devises au Nigeria r~duit l'int6rdt de 

rencaisse en na'ras. Les agents &onomiques, confrontds aux difficult~s 

d'approvisionnement en devises, sont incit6s A vendre toute la large 

gamme des articies manufactur6s nigerians, des motocyclettes aux voitures 

en passant par les detergents et les tissus, A leurs fronti~res. Cela se traduit 

par une utilisation de nafras plus grande, Arint~rieur du Nigeria et par les 

acheteurs b6ninois de marchandises nig(rianes. 

A rinverse, la na'ra nest plus v.n ticket donnant acc~s A des monnaies 

convertibles ou A des biens provenant de la sphre extra africaine. Pour 

obtenir des biens 6trangers vendables au Nig6ria, il faut A tout prix acceder 

aux devises hors du Nigeria ou dans la region, et passer par la seule 

monnaie convertible: le CFA. En contrepartie, les nafras changles contre le 

CFA servent maintenant Aacheter la production industrielle nig&iane. Si 

les d~tenteurs nig6rians de nairas se pr6sentent sur le march6 des changes 

aux ench&es pour obtenir des devises, celles-ci ne sont plus utilis~es pour la 

fuite des capitaux, mais pour produire afin de vendre. 
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Le schema suivant peut rdsumer le nouveau cycle: 

I h%aux 
NIRAI enches au 

Importations de Impor atlons de
 
riz et e farine de bld matieres premieres
 

Vente (contre nalras)I et d'e'uipement
 

Vente de produits nigdrians (contre Nalras) 

Frontlre b6nino-nig6riane 

La naYra apparalt comme la monnaie domestique de la frontitre. 

Le F CFA est un relais pour acheter des marchandises prohibdes au Nigeria. 

Le marchd aux enchres nigerian alimente surtout l'industrie du pays qui 

r6exporte en nal'ras vers les Etats voisins francophones. 
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2.2. Pouvoir d'attraction du Togo 

La baisse des avoirs en devises du Nigeria, la chute des exportations 

b~ninoises, la recherche de masses de F CFA et la paralysie du syst~me 

bancaire du Bdnin donnent un r6le accru A la place de Lom6. Cette place 

b~ndficie centralement de 1'effet d'appel de CFA crd par les difficult6s de ses 

voisins b~ninois et nigerians. 

Cela, d'autant plus que, zone franc aidant, les billets CFA ont libre cours au 

Togo et que par valises entires les d~p6ts arrivent dans les banques de la 

place, en attente d'un virement vers la France ou d'un transfert vers le reste 

du monde, en r~glement d'importations ext&ieures qui ne sont plus 

compens6es par des exportations de biens primaires nig6rians. 

Cela a permis A la Banque Centrale Togolaise de compter 48 milliards de 

billets UMOA, du B6nir. et d'autres pays, dans ses livres en 1987, pour sans 

doute que ce montant atteigne 60 milliards de F CFA en 1988. Le Togo, qui 

accumule des arri&r s sur la dette depuis le debut des annes 80, d~tient ainsi 

des avoirs ext~rieurs nets positifs dils bien str A l'all~gement de la 

contrainte du service de la dette mais aussi A la reception par la Banque 

Centrale du Togo de dizaines de milliards de F CFA venus de l'ensemble de 

la zone franc. Les banques togolaises ont aussi b6n~fici6 des ventes d'or et de 

diamants du Ghana, secou6 par ses crises politiques, et de la d~confiture du 

Cedi, des migrations de capitaux nig&ians, de l'arriv6e de fortunes 

burkinabd et de la domiciliation, A Lomd, des comptes de grands 

commerqants b~ninois. 
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Une bonne partie de ces capitaux est transf~r6e hors de la zone franc mais 

finance ainsi des importations du Togo, permettant aux ressources du 

secteur public, qui centralisait les exportations provenant en grande partie 

des pays limitrophes, de conserver ses avoirs de change. Le Togo draine les 

produits et les capitaux de ses voisins. I1n'assure pas le service de sa dette et 

b~n6ficie de dons et d'aides des grands bailleurs de fonds. Il devient lui

m~me un exportateur de capitaux sous forme de billets, entre 25 et 30 

milliards par an, Acomparer avec ses importations, soit le quart. 

Mais ce sont aussi les 3/4 de la circulation fiduciaire togolaise qui partent 

ainsi A l'ext~rieur et que la BCEAO rach~tera A la Banque de France, apr~s 

qu'elle m~me les reqoive de particuliers ou d'autres instituts d'6mission. 

En 1987, la masse totale des billets BCEAO qui font l'objet d'exportations et 

d'importations par la Banque Centrale du Togo atteint 48 milliards de 

F CFA, soit 12% de la circulation fiduciaire de PUMOA. 

* 2.3. L'importation des billets de la BEAC 

Mais les signes montaires de la BEAC n'6chappent pas Aces grands courants 

de flux et de reflux qui se sont install~s dans ces deux Etats enchass~s entre le 

Ghana et le Nig6ria. Les billets requsl par le Togo, en provenance de ce sous

ensemble de la zone franc, sont passes de 13 milliards F CFA en 1984 A24 en 

1985, 29 en 1986, 33 en 1987, et probablement une quarantaine en 1988. Au 

1 Billets dmis par d'autres Etats que le Togo et qui sont repris par la Banque Centrale du 
Togo, alimentde par ses r6sidents d~tenteurs de ces billets. 

* BEAC : Banque des Etats d'Afrique Centrale. 
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plus fort de sa crise de liquidit~s, au premier semestre 1988, le syst~me 

bancaire b~ninois ddlivrait aux guichets des millions de billets en 

provenance du Cameroun. L'origine de cet afflux de monnaie trangre ai 

Togo et au Bnin traduit Ala fois lattrait du port franc de Lom6, la ndcessit6 

pour les Etats concernds de se ravitailler aupr~s des portes d'acc~s que sont 

les c6tes togolaises et b~ninoises. 

Mais c'est aussi l'expression de l'entrde en UMOA par le Nigeria de l'argent 

gagns par cet exportateur de p~trole et de produits du monde entier au 

Tchad, au Niger et au Cameroun. Le g~ant aspire Asa p6riph6rie une partie 

des disponibilitds mon~taires de ses voisins et les utilise Ala fronti~re de son 

principal centre urbain et industriel, Lagos, en particulier pour rimportation 

de produits alimentaires prohib6s par le gouvernement Babangida ou pour 

l'importation de mati~res premieres pour lagro-industrie. Le probl~me dans 

ces dchanges est qu'ils op~rent dans un circuit ferm6: celui de la monnaie de 

la zone franc. 

En effet, la baisse de la nal'ra au cours parall~le interdit de plus en plus aux 

nigerians d'acheter les biens de r~exportation en francs CFA sur lesquels les 

op~rateurs b~ninois et togolais r~alisaient des marges, des cigarettes anglaises 

en passant par les voitures japonaises et les parfums franqais. Le blocage des 

achats p6troliers au Nigdria par le B6nin, qui pr(fKre compenser la baisse de 

ses recettes douani~res avec le prdl~vement des taxes sur l'essence, laisse 

flotter au BUnin une masse de nafras. Celles-ci sont converties en francs, 

pour lachat de biens indispensables, comme le riz ou la farine, au lieu d'dtre 

utilisdes pour lachat d'essence nigriane. 
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2.4. Changement du r6le de la na'ra. 

Cette monnaie inconvertible est utlis6e dans l'UMOA, et au BUnin donc, 

par des milliers de petits commerqants pour acqu6rir les multiples produits 

de lindustrie nigdriane, qui concurrencent les quelques productions de la 

zone franc. Mais il subsiste un surplus qui souvent repart au Nigeria dans 

des comptes en banque ouverts par des r6sidents de la zone franc, qui 

esp~rent ainsi en trouver l'usage. Dans le m~me temps, les naYras changes 

en F CFA sont imm6diatement transfr6s pour les achats externes parall~les 

du Nigeria en grande partie, mais aussi parce que linfiltration de la 

production nig6riane laisse peu de place Al'investissement ou Ala vente de 

produits locaux, le ciment par exemple. Dans ce cas, autant pour les agents 

dconomiques b~ninois, les placer Al'ext~rieur. De plus, ils nont plus le loisir 

d'acheter les mati~res premieres de leurs voisins anglophones. 

La reprise, par le Nigeria et le Ghana, de leurs propres exportations de 

produits primaires (caf6, cacao, huile de palme) qui, auparavant, faisaient un 

gain en devises pour le Togo et le B~nin, prive ces pays de ressources. En 

effet, si la baisse du cours de ces produits l'explique en partie, il faut noter 

que les exportations du Togo passent de 127 milliards de F CFA en 1984 A80 

milliards en 1987 et que les recettes vers~es par IOPAT au budget se 

d~gradent de 6 milliards en 1985 A 2,5 en 1987. On enregistre la m~me 

6volution au Bnin avec une baisse substantielle des recettes douanires, 

qui frappe au cceur le fonctionnement bancaire, confront6 en m~me temps A 

l'impossibilit6 du recouvrement de ses cr~ances sur les entreprises et les 
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mdnages. Le systbme d'importation pour les pays limitrophes des 

marchandises ddbarqu~es ACotonou continue. II fonctionnait relativement A 

l'avantage du Bdnin, quand le pouvoir d'achat de la naira autorisait les 

acheteurs finaux, nigerians en particulier, A disposer de F CFA mobilisds 

sous forme d'espces pour le r~glement des quantitds livrdes au port de 

Cotonou. Ce n'est plus le cas quand les CFA s'dvaporent de la sphere 

domestique frontalibre. 

La disponibilitd locale de la monnaie de la zone franc 6tait attachde A la 

capacitd du voisin Nig6ria d'absorber de larges quantitds de produits, 

assurant des allers et retours rapides. Par ailleurs, le pouvoir d'importation 

autonome de Lagos, auparavant, assurait aux r6sidents de la zone franc la 

possibilit6 d'6couler leurs nairas contre des marchandises extra-africaines. La 

difficile situation du Cameroun, la rigueur de l'ajustement nigerian, la 

contraction autoritaire des achats pdtroliers au Nigeria ont, depuis, rdduit la 

masse de F CFA des nigerians et lHquilibre des transactions entre les deux 

c6tds de la fronti~re. 

On assiste Aune recherche de F CFA de la part du Nigdria par la vente de ses 

productions et non plus pour un simple change montaire. 

Le Nord Cameroun, Cotonou au Bnin, Lom6 au Togo, mais aussi Abidjan, 

Bamako et mtme le sud algdrien constituent une zone de ddbouchds pour 

toute une large garnme de produits nigrans : ciment, fer, ronds Ab6ton, 

tissus, lessives et detergents, voitures, mobylettes, cosmdtiques et meme 

produits agricoles. 
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Pour tout ce secteur d'activitd de montage, d'ensachage, mais aussi 

actuellement de fabrication (tissus en particulier), la d6valuation de la na 'ra 

a accru la compdtitivit6 des productions nig6rianes. Ce phnomne tient 

surtout A une meilleure allocation des ressources. Alors qu'auparavant 

lentrepreneur nigrian pouvait compter sur la surdvaluation de la nafra 

pour rdussir une importation et rdaliser des ventes avec des marges 

importantes avant de se repr6senter A la Banque Centrale, il doit 

aujourd'hui modifier sa strat6gie mondtaire. 

L'acc~s aux devises 6tant d'un cocit plus 6lev6, le choix d'une integration de 

la production locale est pref6rable. La vente contre du franc CFA dans toute 

I'Afrique de l'Ouest est une condition imperative pour trouver ces 

pr~cieuses devises par d'autres voies que le march6 aux ench6res qui n' 

offre que des quantit~s restreintes ou sur le cotteux marchd interbancaire. 

On peut estimer que cette stratgie Ala fois industrielle et mon~taire assure 

au Nigeria des rentr~es clandestines d'au moins 500 millions de $ par an qui 

sont recycles largement dans l'importation de riz et de farine, d'huiles 

v~gdtales et de b~tail. 

T.e g~ant africair qui avait t6 longtemps seulement un consommateur pour 

les r~exportations et les produits alimentaires de ses voisins francophones, 

s'ect mu6 en un vendeur d'une s~rie de biens manufactures et m~me de 

produits agricoles qui t~moignent d'une certaine renaissance de son 

agriculture. Cependant linterdiction de certaines importations, dont le riz et 

la farine stimule toujours les r~exportations Apartir du B6nin. 
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A c6t6 de cette nouvelle donne des flux physiques, il ne faut pas non plus 

n~gliger la dimension mon6taire des flux, dans un contexte de resserrement 

des disponibilit~s mondtaires du Bdnin. 

En effet, la crise financiRre b6ninoise r6duisant les encaisses (les credits A 

'1conomie et A l'Etat 6tant fortement encadr(s au sein de la zone franc et ne 

devant pas exc6der respectivement 20% des engagements Amoyen terme des 

banques et 20% des recettes fiscales de l'annde pr6c6dentel), A masse 

mon~taire dgale, la vitesse de circulation de la monnaie augmente. Mais 

comme celle-ci, A elle seule, est impuissante A rdpondre aux besoins de 

financement d'autant que l'offre Cie francs CFA est r~duite et que celle des 

francs CFA 6mis par les autres pays de I'UMOA ou de la BEAC nest pas 

infiniment lastique, le point central du financement reside dans la 

circulation de la naira. Celle-ci g6nire un financement des importations 

nig~rianes d'autant plus important clue la vitesse de circulation s'acclre, 

car les nationaux nigerians vendent leurs signes mon~taires A des prix bas, 

stimulant lalimentation du march6 noir en monnaie et en biens. 

Cette canalisation d'une part importante de la masse monataire nig~riane 

vers le march6 noir a des effets qui sont dcupl6s par les positions 

ambivalentes du F CFA. 

1 IIy a eu au Bdnin un dipassement des nomies statutaires et le pays a dd recourir Ades 
pratiques d'aides exceptionnelles de la BCEAO. 
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La libre circulation des francs CFA et leur vitesse de circulation induites par 

la convertibilit6 et le principe de libre transfert de la zone franc font du 

franc CFA A la fois le support du commerce parallle, un instrument de 

r~serve, de transaction et de speculation (ce dont t~moignent le 

pourcentage de billets BEAC en circulation en Afrique de l'Ouest et de 

billets UMOA en circulation en Afrique Centrale, plus de 30%,et le tableau 

relatif aux rachats de billets par 'agence bninoise de la BCEAO). 

Mais la contrepartie est que ces billets CFA ne peuvent alimenter 

convenab!ement le commerce parall~le que s'ils sont convertis en nalras, 

pour acqu~rir in fine des biens au Nig6ria. Ceci 6tant, comme les mesures 

nig~rianes de contingentement et de prohibition jouent en liaison avec la 

d~cote de la naYra, les acheteurs nig6rians sont demandeurs des biens 

rdexportds ; ils le sont d'autant plus que, du fait de ranticipation de la 

persistance de la dcote de la nal'ra A moyen terme (quel qu'en soit le 

pourcentage), ils sont gagnants Al'op6ration. 

Ce phdnom~ne qui relativise le principe logique d'une baisse des recettes de 

r~exportations du Bnin en fonction de la monnaie nigdriane - et qui in 

fine abonde dans le sens d'une relativisation de la valeur explicative du 

taux de change sur marchd noir - conduit Aun comportement d'ensemble 

qui est significatif : il s'agit de la conversion en nal'ra des avoirs CFA, du fait 

m~me de la libre circulation des francs CFA. Ce ne sont plus les billets dmis 

dans tel ou tel pays qui alimentent le commerce parall~le ( ce qui serait 

difficile par ailleurs, vu l'ampleur de celui-ci), mais lensemble des francs 

CFA BCEAO, BEAC, voire des devises (franc franqais, DM, £, $). 
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On voit donc se d4velopper une forte capacit6 d'absorption du Bdnin et du 

Togo des signes mon~taires d'autres pays de la zone franc. Mais en mdme 

temps, la croissance de la masse de nafras vient en contrepartie alimenter la 

demande locale de biens import~s. La zone franc dans son ensemble joue le 

r6le de sas d'acc~s aux biens contingent(s au Nigeria, mais avec une 

autonomie interne des transactions en monnaie nig6riane. 

Tout cela se traduit aux portes d'entr.es (Cotonou et Lomd) des produits 

extra r~gionaux par une polarisation des billets de l'ensemble de la zorne 

CFA, mouvements financiers que nous allons cerner. 

3. Etude des mouvements des billets au Togo et au Bnin 

3.1. Le B6nin 

Le tableau no 7 donne les montants de billets b6ninois rachet~s1 et ceux des 

autres pays r6exp~dids 2. Du fait du d6p6t des autres devises que le F CFA et le 

FF, pr~vu par les accords de zone franc, au compte d'op~rations du Trdsor 

franqais, celles-ci ne sont pas inscrites dans les recensements des banques 

centrales de l'Union figurant dans ce tableau. 

On peut remarquer que la Banque Centrale doit racheter 24 milliards de 

billets b~ninois. Ceux-ci ont donc 6t6 export6s par leurs d~tenteurs, ils ont dtd 

1 Billets b~ninois rachetds : billets 6mis par le Bdnin et repris dans d'autres pays of ils ont 
6 "ddplac s" par les agents

2 Billets 6trangers au Bdnin, apportds par des agents, et r6exp&iids Ar'Mmetteur, par ia 
Banque Centrale du B~nin. 

http:d'entr.es
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ddplac~s hors du Bnin. Le tableau nous indique que ce sont le Togo et Ia 

Banque de France qui les ont regus en plus grandes quantit6s. 

Ces mouvements sont la manifestation de transferts ayant pour but le 

financement d'importations et la fuite pure de capitaux. II faut rappeler que 

la circulation fiduciaire s'dlevait A 26 milliards de cette annde l. Les 

ddtenteurs de billets b~ninois en ont donc transf~r6 Al'extrieur 92 %.Un tel 

montant est lid bien str Ades achats de marchandises extdrieures car la fuite 

des capitaux pure n6cessite un exc6dent de ressources mondtaires qui n'est 

pas r6el au Bdnin. Cette 6vaporation de la circulation fiduciaire a laiss6 un 

vide dans la masse mon~taire pour les besoins internes. Celui-ci appelle 

d'autres signes mon~taires en provenance du Togo, de Ia C6te d'Ivoire, de la 

BEAC et de la Banque de France, soit 97 milliards de F CFA, quatre Lois ce qui 

a W exportd en billets bdninois. Mais ce flux ne peut pas Ctre consid~r6 

comme une arrivde nette, prdsent~e Ala rubrique "gains" de ce tableau (de 

73 milliards). En effet, les deux flux doivent s'additionner car ils ont une 

contrepartie, Ia mise Adisposition et les transferts vers le reste du monde. A 

travers ce mcanisme, la Banque Centrale du B~nin, quand on la cr~dite de 

rdexportations de billets vers les autres membres de la zone franc, 

n'enregistre qu'une ventilation comptable des mouvements de billets. Elle a 

dil transfrer en contrepartie, au reste du monde, au moins le montant des 

importations CAF du B6nin cette annie l, soit 129 milliards de F CFA. La 

somme des mouvements de billets est de 121 milliards de F CFA. Cette 

ventilation des billets permet de comprendre comment le Bdnin r~gle ses 

importations et quelles sont les origines des rentr~es de ressources qui le lui 

permettent. 



31 

En somme, le Bdnin b~ndficie d'une liquiditd sup~rieure Ases besoins par 

l'afflux de billets 6trangers. Cependant, il voit sa propre monnaie se d~placer. 

II doit aussi transfdrer les billets requs du reste de la zone franc vers le res',e 

du monde, pour r~gier les achats de biens qui seront revendus au Nigeria 

ou dans la r6gion. C'est une fuite pour le syst~me mon~taire officiel et un 

gain marginal pour le r6seau parall/le. 
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Tableau n' 7: 

Bnin 

Billets bininois rachetis 1986 
(en millions) 

Niger 831,6 
Burkina Faso 1 284,0 
C6Me d'Ivoire 1 764,0 
Togo 13 330,0 
France 1 688,0 
Banque de France 5 140,0 
Sdndgal 325,0 
Autres 252,0 

ITOTAL 24 614,6 

Billets riexpidi~s par la Banque du Bdnin 
(en millions) 

Togo 15000,0 
Cte dlvoire 23 000,0 
Niger 14 000,0 
BEAC 35000,0 
Banque de France 10 000,0 

ITOTAL 97 0000 

[Gains 73 000.0 

(source BCEAO) 
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Tableau n* 8: 
Bnin 

(source BCEAO) 

Billets rachet~s par la Banque du Binin (1986) 

12000,01 
. . . . .. i:iii~!}::ii,:iii 
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Billets r~exp~dies par la Banque du Bnin (1986) 
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3.2. Le Togo 

Les tableaux 9 (A, B, C) du Togo d(crivent mieux ce circuit. Nous n'avons pu 

le boucler dans le cas du Bnin, faute d'informations disponibles. 

Le tableau A indique ce que le syst~me bancaire togolais verse au reste du 

monde, soit 160 milliards de F CFA en 1987, Arapprocher des 127 milliards F 

CFA des importations mais aussi des transferts A l'6tranger hors 

importations qu'il est amen6 Afaire. Le solde est n~gatif de 83 milliards de F 

CFA et de 88 milliards de F CFA en 1986 et 1987. Le Togo verse globalement 

plus qu'il ne revoit de l'ext~rieur comme le Bdnin. 

I1lui faut donc des ressources pour combler ce d6ficit. Cela d'autant plus que 

comme pour le B~nin, une bonne partie des billets nationaux partent A 

l'6tranger. Ce sont les billet T requs par la Banque Centrale, qu'elle doit 

racheter aux autres Instituts d'6mission. 

Mais le Togo, comme le B~nin, reqoit plus de billets de la zone franc qu'il 

nen exporte : pros de 89 milliards en 1986, 81,4 milliards en 1987. Ces 

arriv~es de ressources externes ont permis en 1984 de couvrir assez 

largement le deficit entre les 6missions et les receptions de fonds du Togo 

(tableau C). Mais malgr6 la croissance des arriv6es de billets extrieurs A 

partir de 1985, l'accroissement du solde n(gatif des 6missions et des 

rceptions se d~t(riore de 1985 A 1987 oai il atteint 36 milliards de F CFA, 

assez proche du solde d6ficitaire de la balance commerciale cette annie l, 

qui est de 38 milliards de F CFA. 
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Ces deux sdries de tableaux (7, 8, 9) permettent donc de mesurer la 

considdrable polarisation d'argent CFA au Togo et au Bdnin. Le tableau 9A 

nous montre les mouvements de fonds avec le monde du Togo; ils sonf 

n~gatifs car ce pays dmet plus de mises Adispositions et de transferts qu'il 

n'en reqoit. 

0 9Tableau n

Togo: mouvements de fonds et mouvements des billets 

(Source:ComitiMonitairede la BCEAO) 

A.TRANSFERTS ET DISPOSITIONS . TOGO . 
(milliads de F.CFA) 

1984 1985 1986 1987 

EMISSIONS (1) 85,9 121.1 158,5 160,7 

RECEPTIONS (2) 75,3 81.4 74,7 72,6 

SOLDES (2-1) .10,6 -39,7- -83,8 .88.1 

00J.. 

i~iiiW EMISSIONS (1) 

0 E] RECEPTIONS (2) 

[]SOLDES (2-1) 

" ~4 W.,,0--

4.0.1 
• . . 

IN* M::::::::::: ::::::::::::::::::::::: 
W,::::::::::::::::::::::::::::::: 
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B-MOUVEMENTS DE BILLETS 
(milliards de F.CFA) 

BILLETS "T" RECUS (1) 

TOT. BILLETS EXPEDIES (2) 

SOLDES (2-1) 

- TOGO 

1984 

26,3 

55.8 

29.5 

-

1985 

36.3 

67,7 

31,4 

1986 

24,6 

89 

64,4 

1987 

30,1 

81,4 

51,3 

',g.. 

*BILLETS "T" RECUS (1) 

T'OT. BILLEI's EXPEDIES 

C_ SOLDE DES MOUVEMENTS DE FONDS -

(milliards de F. CFA) 
r 1984 1985 

IC= B + A 18,9 .8,3 

OGO-. 

1986 

-19,3 

19871 

-36,8 

1984:,:. a1986 al9 

3" 

MM(,, 

3 0 : : 

. 

: r , 

. : . : 
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Les tableaux 9 B et C font apparaltre que le Togo reqoit plus de billets qu'il 

nen perd par les d~placements. Cela ne suffit pas A 6quilibrer les 

mouvements de fonds qui traduisent les 6carts entre ses cr~ances et sesi 

engagements. 

4. La contrepartie en na'iras du passage au CFA 

Nous avons, dans les chapitres prcddents, expliqu6 la mutation de la 

situation des d~tenteurs de nafras par rapport A l'age d'or de l'opulence 

p~trolire. La mont6e des arrives de billets CFA dans la zone illustre et 

compense cette baisse des disponibilit~s propres en devises du Nig6ria. 

Cette masse flottante de liquidit~s en F CFA (BEAC et UMOA) est la 

contrepartie appel~e par la disponibilit6 de na'ras sur le march6. Elle est 

indispensable car le syst~me d'importations est bas6 sur la disponibilit6 de 

devises et souvent m~me de liquiditds. La modicit6 de la circulation 

fiduciaire du Bnin impose lafflux d'autres signes mon~taires convertibles 

pour la conversion des ressources en nafras provenant des ventes de 

marchandises, en particulier de riz sur le march6 nigerian. On s'dloigne 

ainsi de l'hypothse de Jean-Paul Azaml qui fait une liaison entre les 

arriv~es de billets BEAC au Niger et la demande de naYras de ce pays, lie au 

deficit commercial du Niger. I1y aurait pour lui une demande exc(dentaire 

La Balance du Commerce Frontalier Nig~ro-nigrian : une analyse Apartir du marchd 

parallble de la naira. Universitd de Clermont I,CERDI, juin 1988. 

Communication aux VWmes Journ6es d'6conomie bancaire et mon6taire. 

I 
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de na'ras auquel correspondrait des achats de F CFA mobilis~s et transportds 

par les cambistes qui feraient venir des F CFA pour rdpondre a cette 

demande de monnaie nigdriane.Le schema nous semble tout A fait d6cal6 

par rapport aux mcanismes rels des 6changes de biens et Ala ddsirabilitM de 

la nafra. En effet, la n6cessit6 de r6gler les importations extra-r6gionales du 

Niger en devises impose la mobilisation de ressources qui ne sont pas 

disponibles, en raison de la circulation fiduciaire et des restrictions A l'acces 

au march6 des changes de Paris pour les produits qui ne b~n~ficient pas de 

licences d'importation donnant droit A des dollars. S'il y a un afflux de 

billets BEAC au Niger, au Togo ou au Bdnin, cela ne correspond pas Aune 

volont6 des exportateurs de ces pays de b~ndficier d'un change de nal'ras 

contre du F CFA. Ce sont les acheteurs de biens, provenant de la zone franc, 

qui doivent d~tenir des francs pour acqurir les biens extra-africains 

import~s dans la zone. 

Les d~tenteurs de naYras r6sidant en zone franc ne peuvent utiliser cette 

monnaie qu'en la transformant en biens nigerians ou en monnaie 

convertible. La vritable m6canique des flux r6side dans la concentration de 

francs ou de devises dans des places oa leur acquisition (Lom6, Cotonou), ou 

leur disponibilit6, ouvrent le droit Ades achats extdrieurs. Ces devises sont 

apport~es par des exportateurs nig6rians qui ont vendu dans des pays 

francophones ofi ils obtiennent des francs ou des devises pour les recycler 

dans des pays oRi le Nigeria est par contre acheteur, et donc dans des pays 

http:nigdriane.Le
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francophones excddentairesl dans le commerce frontalier et non d~ficitaires, 

comme le pense Jean-Paul Azam. 

D'ailleurs, la reception des devises autres que la monnaie nationale nest 

pas la traduction d'un gain mais la contrepartie des engagements du 

syst~me bancaire vis-h-vis du reste du monde, car ilpermet les transfets 

vers les places dtrang~res. Cest parce que la masse de naras est inutilisable 

directement comme vecteur d'importation qu'elle se d~place de lautre c6t6 

de la fronti~re nig~riane, en zone franc, ofi elle est utilis~e pour lobtention 

de devises. Ces nairas injectdes dans les moyens de circulation nationaux 

sont orient~es dans une structure centro-priph6rique. Au centre, quelques 

acteurs peuvent reprendre une partie de cette quantit6 de nairas et la 

replacer dans le syst~me financier et mon~taire nig6rian en se pr~sentant au 

SFEM ou en faisant des placements au Nig6ria.. 

A la p6riph~rie, un monde atomistique d'acteurs r~utilise ces signes 

mon6taires nig6rians pour des achats de biens au Nigeria non enregistr6s 

officiellement, motocycles, tissus, detergents, ciment import~s par le Bnin 

et qui sont en grande partie r~export~s vers d'autres pays de F'UMOA, 

diffusion de la nouvelle puissance industrielle de la Fd6ration nig6riane. 

On peut donc consid6rer qu'une portion cons~quente des billets BEAC est la 

recette des ventes de marchandises sur les marches camerounais et 

1 Ils vendent plus au Nigeria qu'ils ne lui ach~tent. 
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tchadiens, les r~sidents de ces pays ayant dchang6 leurs disponibilit6s en 

devises pour obtenir des naYras et acheter des marchandises nig6rianes. Mais 

il est probable qu'une grande partie des autres devises r6exp~dies par la 

Banque Centrale du B6nin sont venues dans sa circonscription sur la !lase 

d'un march6 mon~taire informel, qui complete les flux commerciaux 

paralleles. 

Dans la partie B qui suit, nous examinerons plus sp~cifiquement comment 

le noyau des Cchanges en naYras articule les relations avec le reste du 

monde, ce que l'on peut repr6senter )ar le schema suivant. 

Intersection des ensembles mon6taires et des flux physiques dans lespace 

regional du golfe du B6nin: 

BiensA RASrt 
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B/ 	Etude des processus d'importations extra-r~gionales pour la 
r~exportation Apartirdu Benin 

1. 	Une tradition c*. une recette budgetaire 

Par sa situation gdographique, le B~nin b6n~ficie d'une rente de situation 

dont il a pu tirer profit notamment dans le commerce de r~exportation en 

direction du Nig~ria, pays d'une population de 100 millions d'habitants 

ayant connu, jusqu'au retournement du march6 de l'or noir au debut des 

ann(es 80, une p6riode faste n& du boom p~trolier. Les difficult~s actuelles 

du B~nin ne sont donc, en un sens, qu'un rejaillissement du marasme 

6conomique dans lequel a sombrd son grand voisin, rejaillissement accentu6 

par la faillite du systne bancaire b6ninois qui a entraln6 une certaine 

d~localisation des activit6s de r6exportation et de transit en direction du port 

de Lom6. 11 s'en est suivi d~s 1986 une remise en cause du r6le jusque 1A 

traditionnel de pays de transit que jouait le B~nin. Une telle remise en cause 

intervenait d'autant plus nettement que, suite A la baisse des importations 

nig~rianes via le port de Cotonou, les autoritds b~ninoises ont r~arm6 les 

droits de douanes et les taxes A l'importation, ce qui rendait le port et 

l'a~roport de Cotonou moins compdtitifs que ceux de Lom6 au Togo ofa les 

autoritds togolaises proc6daient A un all6gement des droits A l'entr~e de 

marchandises et mettaient en avant le caract~re de port franc de Lom6, 

offensive assortie d'une sp~cialisation pouss~e dans le transit avec mise en 

place d'entrep6ts etc... Nonobstant ce reddploiement, le commerce rdgional 

rev~t toujours une importance cruciale pour l'6conomie b~ninoise, ce dont 

t~moigne le tableau 10 relatif aux parts des droits et taxes Alimportation et A 
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1'exportation dans les imp6ts indirects, les recettes fiscales et les recettes 

totales du Bdnin. Cest dire que l'on est en presence d'une dconomie qui tire 

essentiellement ses ressources de la fiscalitd du commerce extdrieur. De 11 

d~coule toute limportance de ce commerce ext6rieur, grand pourvoyeur de 

recettes pour l'Etat. L'importance de ces flux est dcupl6e par la domination 

du secteur commercial au sein de 1'6conomie bdninoise. 

Tableau n' 10 : 

Bnin (source :Minist&edu Plan etde la StatistiqueINSAE) 

Part des droits et taxes Al'importation et A1'exportation 
dans les imp6ts indirects, les recettes fiscales 
et les recettes totales (en pourcentage) 

1984 1985 1986 

Pourcentage des droits et taxes 
Alimportation dans : 
- les impOts indirects 
- les recettes fiscales 
- dans les recettes totales 

70,22% 
51,13% 
49,06% 

74,50% 
50,00% 
46,22% 

70,42% 
41,51% 
41,51% 

Pourcentage des droits et taxes
 
A1 exportation dans :
 
- les imp6ts indirects 4,44% 4,70% 5,05%
 
- les recettes fiscales 3,23% 3,15% 3,37%
 
-dans les recettes totales 3,10% 2,91% 2,98%
 

Pourcentage des droits et taxes

Atl'i-.portation eth,
 
1'exportation dans:
 
- les impOts indirects 75,55% 79,60% 75,48%
 
- les recettes fiscales 54,83% 53,42% 50,38%
 
- dans les recettes iotales 52,79% 49,39% 44,49%
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2. 	 Le renouvellement des produits r~export~s et la difficile mesure 
de leurs montants 

2.1. 	Du luxe Ar'alimentaire 

Cette mutation concerne la ddcdl~ration des importations de produits de 

luxe, la relative stagnation des produits formant traditionnellement 

l'a~siette des produits de r6exportation et surtout une relative spcialisation 

dans le domaine c~rdalier. Ce dernier ph~nom~ne se traduit par une 

augmentation vertigineuse des importations de riz, de bl et de farine de bld 

au 	Bnin, reparable 6galement au Togo. Dans le meme temps, le relatif 

rench~rissement du prix des produits agricoles b~ninois export~s au Nig6ria 

d~courageait la demande du fait m~me de l'accentuation de la d~cote du 

na'ra par rapport au franc CFA tandis que les r~exportations de certains 

produits tels lalcool connaissaient une baisse continue (15 000 tonnes 

import6es en 1982 contre 4 500 tonnes en 1987). La stagnation ou la baisse des 

importations des produits faisant traditionnellement l'objet de 

r6exportation ont 6t6 plus que compens6es par l'accroissement en volume et 

valeur des produits cr6aliers notamment le riz qui depuis 1986 est devenu 

le principal produit de r~exportation vers le Nigeria - avec un volume de 

r~exportation estim6 aujourd'hui Aplus de 300 000 tonnes (cf. tableau n' 6). 

2.2. Un montant encore considerable 

Bien que lunanimit6 ne soit pas faite quant aux crit~res, modes et rdsultats 

de l'6valuation du commerce de r~exportation, on peut presumer qu'A tout 

le moins, les r~exportations exc dent les 50 milliards de francs CFA, 
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prdsomption que vient fortifier le montant des rdexportations de riz qui A 

elles seules ont exc~d6 25 milliards de francs CFA au titre de lann~e 1987. 

Malgr6 l'ampleur prise par le d~veloppement des 6changes parall~les, 

l'valuation de ceux-ci reste difficile. Diverses estimations ont 6td faites qui 

donnent une idde du volume et du chiffre d'affaires de ce commerce. 

Tableau no 11 : 

Estimation des r~exportations du BUnin par la Banque Centrale des Etats 
de l'Afrique de l'Ouest (en milliards de francs CFA) 

1984 1985 1986 1987 1988
 

19,6 10,0 19,0 15,4 15,4 

Ces chiffres de la BCEAO qui sont fond6s sur les enqudtes menses par celle-ci 

aupr!s d'un panel de commerqants semblent sous 6valuer le chiffre 

d'affaires du commerce de r6exportation. 

L'fnstitut National de la Statistique et de l'Analyse Economique et la SEDES, 

ont, par enqudte aupr~s des principaux importateurs b6ninois, estim6 les 

rdexportations au tOtre de l'ann~e 1985 A88 milliards de francs CFA. Bien que 

ce dernier chiffre retienne le fret (7 milliards) et tous les services incorpors 

dans le cofit de revient des marchandises r~export~es depuis leur 

d~barquement au Port de Cotonou (12 milliards), ainsi que les 

r~exportations de cacao achet6 au Nigeria (celles-ci 6valu6es entre 15 et 19 

milliards de francs CFA ont alors W consid~r~es comme des recettes 
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"anormales" d'exportation puisqu'il s'agit de rdexportation), on peut penser 

qu'il est plus fiable que les estimations de la BCEAO et qu'il est en net 

proche de 50 milliards de F CFA. 

La difficult6 d'6valuation de ces r~exportations tient Aplusieurs raisons. Les 

douanes consid~rent une bonne partie de ce flux comme du transit A la 

sortie du territoire b6ninois. De plus, le pointage des quantit6s et des valeurs 

est incertain et al6atoire. Beaucoup des marchandises rentr~es en transit 

ressortent aussi sans dclaration officielle dans le cadre d'6changes 

clandestins. 

Cette vigueur du commerce clandestin r~gional a plusieurs raisons: 

existence de courants traditionnels d'6changes qui survivent au trac6 des 

frontires et qui sont bases sur des donnes socio-historiques, disparit6 des 

rdgimes fiscaux, douaniers et d'importation, instauration dans les pays A 

monnaie autonome de politiques de restrictions des changes, raret6 relative 

des biens suivants les pays... 

Pour faire face Ala raret6 des biens ou tirer profit de cette situation, les agents 

6conomiques recourent de plus en plus aux 6changes parall~les : dans le cas 

qui nous concerne, du fait de la politique de restriction des importations au 

Nigeria, que ce soit, un temps, les produits de luxe ou r6cemment le riz, la 

raretd suscitait une demande nig~riane appuy~e par une disponibilit6 de 

na'ras cd&s sur un march6 parallile des changes. 
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On assiste donc Aune dynamique de la r~exportation Apartir du Bdnin et du 

Togo, relancde par la raret6 au Nigeria souffrant de prohibitions mais 

b~n~ficiant d'une large quantitd de signes mon6taires 6changeables sur un 

march6 extra lgal. Nous allons 6tudier les pratiques de ce marchd et de ses 

acteurs. 

3. Le fonctionnement du marche parallle des changes 

3.1. Les pratiques 

Les tableaux sur l'6volution du cours du nai'ra sur le march6 parallle 

renseignent sur rexistence de cours diff6renci6s sur le marchd noir selon les 

coupures de monnaie nig6riane (tableau 12) et selon le degrd d'inforination 

de l'acheteur ou du vendeur de signes mondtaires nig6rians. Les cours sont 

6galement diff~renci(s, chose comprehensible, selon que lon achte ou 

vend de la nalra, du franc CFA ou des devises (franc franqais, livre sterling, 

deutschmark, dollar). A ces facteurs s'ajoute la variation des cours selon les 

heures et, selon les places , choses normales, puisqu'il s'agit d'un march6 et 

de cours r6sultant de la confrontation de l'offre et de la demande (tableau 

13). Ces gains de change permettent un autofinancement du secteur de 

change informel, car les gros changeurs captent les diff6rences cambiaires. Le 

tableau 12 donne le cours du march6 r6el sur lequel travaillent les gros 

commerqants et les contrebandiers comme les cambistes. En effet, les 

commerqants et contrebandiers, intervenant quotidiennement et sur une 

large dchelle dans les transactions, oprent le change aux taux r6els du 
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marchr. c'est-h-dire ceux sur lesquels se font quotidiennement les achats et 

les ventes de monnaie entre cambistes, comme les banques commerciales 

entre elles pratiquent des taux diff~rents de ceux appliquds Aleurs clients. 

Cest l que se produit ce pur b~n~fice de change par rapport Ace qu'ach~te 

ou vend le particulier (tableau 13), comme le client individuel d'un bureau 

de change dans les pays industrialists. 

Les acteurs lourds de l'cononie parall~le b~n~ficient donc d'un coo~t de 

transaction privildgi6 qui leur permet un certain autofinancement et des 

marges cambiaires qui influent sur leurs raisonnements purement 

commerciaux. 
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Tableau n0 12: 

Evolution des cours de la Nafra 

sur le march6 parall~le sur une semaine 

Semaine du 5au 11 septembre 1988 - CFA - NAIRA 

taux rels connus et pratiquds par les agents de change 

lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanch 
5/9 6/9 7/ 9 8/9 9/9 10 / 9 11/9 

Taux officiel CFA pour I nalfra 68 68 68 68 68 68 68 

March6 noir CFA pour I naira 1 44,5 44,5 44,25 44 44 43,5 43 

2 44 44 43,75 43,5 43,5 43,25 43 

DIpr6ciadon de la nalra sur 1 34,5 34,5 34,9 35,3 35,3 36 36
 
le march6 noir
 

2 35,3 35,3 35,6 36 36 36,4 36,8 

Source : enquite de terrain 
dans le cas do vente do na'ras contre des francs CFA, to cours est infdrieur de 0,50 F CFA par
 
nalra
 

I : Los chiffres droits correspondent aux cours pratiquds pour les billets do 20 nal'ras. 
2: Les chiffres en italique reprennent les ddcotes des billets do 5 et 10 na'ras. 
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Tableau n' 13: 

COURS DE LA NAIRA : PRIX DONNE AUX CLIENTS 
SUR DIVERSES PLACES DU MARCHE NOIR 
Date du 7 septembre 1988 

Cours FEM inarch6 dkprciation 
CFA pour CFA pour de lanalra 
I na'ra 1naira sur ic 

marchd 
noir % 

place dc Jonquct-Cotonou 68 47 31 
BENIN 

Place dc Dantokpa-Cotonou 68 46.75 31,2 
BENIN 

Place de Igolo 68 46,75 31,2 
frontitre bulnino-nigdriane 

place d'Illacondji 68 45 33,8 
fronitire bnino-togolaisc 

place d'Afflao 68 45,5 33 
frontitre vogolo-ghandennc 

Source : Enquire de terrain 
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3.2. Les acteurs 

Trois categories peuvent tre distingudes au sein des agents 6conomiques 

prenant part aux dchanges parallles de billets : 

- Ceux qui se livrent A des operations de commerce en achetant des 

produits fabriqu~s ( ou parfois import~s ) au Nig6ria pour les vendre au 

Bdnin ou au Togo en tirant essentiellement leurs b6n6fices de la dcote du 

nafra et accessoirement de la fraude (Wvitant le d6douanement ou 

permettant un d~douanement partiel), des distorsions de prix existant sur 

les marches b~ninois et togolais et induites par les prohibitions dans ces 

pays, par la raret6 des biens nigerians demand~s... 

Ces acteurs cWdent du franc CFA contre des nairas pour acheter au Nigeria. 

Ils revendront en francs CFA dans la zone franc. 

- Ceux qui se procurent des biens au Nigeria pour leur consommation ou 

usage personnel et qui recourent pour les achats d'un certain montant 

aux "commerqants professionnels". Cette derni~re cat6gorie est plut6t 

constitude d'oprateurs occasionnels ou ponctuels. Ces deux categories 

tirent essentiellement leur gain de la d~cote de la monnaie nigriane 

sur le march6 parall~le. 

- Les gros agents de r6exportation ont besoin de francs CFA pour obtenir 

des devises via les banques ou les maisons de commerce qui leur 

permettront d'enclencher des importations extra-r~gionales. Ils 

disposent de quantitds consid~rables de nafras et de francs CFA pour 

acheter des deux c6tds de la fronti&e. 
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Ce sont des acteurs qui modblent le march6 de la monnaie comme celui des 

flux physiques, en intervenant sur les deux espaces. A partir de cette 

maltrise mondtaire et physique, ils organisent, au gr6 des informations 

g6n6r~es par les contraintes r~glementaires nationales, r'offre des biens. 

De fait, it y a interp6ndtration du march6 noir des changes et des r~seaux 

commerciaux informels; ceci facilite une articulation du physique au 

financier. Le marchd noir n'est pas alimentd par des fonds qui 

proviendraient d'une dMtention de fonds propres par les agents de change 

informels, mais il est toujours liM A un financement d'op6ration 

commerciale. Si certains de ces agents disposent d'un capital propre (encore 

que de tels agents disparaissent rapidement d~s lors qu'ils subissent des 

pertes), le plus grand nombre d'entre eux ne jouent que le r6le 

d'interm~diaires au-delA d'un fond minimum souvent n6 des b~n~fices 

sur transactions ant6rieures - soit entre d6tenteurs de signes mon~taires 

divers, soit entre d6tenteurs d'une 6pargne en monnaie locale (CFA ou 

na'ra) et vendeurs de signes mondtaires autres. Dans ce dernier cas de figure, 

les motivations de sp6cialisation jouent fortement, car nombre des 

d6tenteurs de fonds participent aussi au commerce parallle des 

marchandises. 

Ceci fait que les fond5 du commerce alimentent le change manuel , le 

second r~troagissant sur le march6 des biens. Les d6tenteurs de biens 

peuvent infuer de par leurs comportements sur le cours de change lui

mdme. Ainsi par exemple, la livraison de riz A destination du Nig6ria 
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suscite de la part des acheteurs de riz une demande de naliras qui fait 

augmenter son cours sur le marchd parall~le de changes. Ces ph~nom~nes 

d'interaction et d'autofinancement sont assez importants pour le, 

fonctionnement du syst~me informel et relativisent le caract~re 

ddterminant du cours de change dans les transactions. 

Les transactions, si elles ob~issent, pour les cambistes, A la recherche d'un 

gain pur, sont aussi influenc~es par les demandes d'oprateurs qui 

compenseront une 6ventuelle mauvaise opdration de change par une 

marge commerciale 6lev6e (et vice versa). 

La matrice de la naira canalis6e vers le commerce parallle est difficilement 

maltrisablel; tant que survivront les mesures de prohibition et de 

contingentement, les op6rateurs 6conomiques trouveront le moyen de 

canaliser la masse mon~taire vers le marchd noir ou le commerce parall~le. 

Les 6changes parall~les sont alors aliment~s par l'offre de la monnaie 

nigdriane qui vraisemblablement connait une grande vitesse de circulation. 

Darts le cas de transactions officielles, les gains d'une vente extrieure 

seraient apparus dans la balance commerciale et auraient dtd st6rilis6s dans 

les avoirs ext6rieurs. Au contiaire, dans la r6alit6 du commerce, les gains 

sont rdinjectds dans le circuit informel, ce qui alimente l'offre de naYras. 

1 Les investigations menses accr&ditent 'idce d'injections sporadiques de "faux na'ras" par 
les faux-monayeurs, ce qui augmente la masse en circulation et alimente le commerce. 
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Mais A cet autofinancement et A cette circulation de nafras viennent s'ajouter 

des relais internationaux du financement avec des modes de credit et de 

garanties spdcifiques, qui reposent la question de l'acc~s aux devises du 

commerce international, via le CFA. 

4. Le processus d'importation 

4.1. La rbgle 

Le schdma ci-apr~s illustre le circuit r6glementaire d'un financement 

d'importation Apartir d'un pays nappartenant pas Ala zone franc (les Etats-

Unis). Pour une importation en provenance de la zone franc, le proc~s est 

similaire, a la difference qu'il n'y a pas intervention sur le march6 des 

changes. 

Dans les deux cas, le mcanisme est basd sur la remise de francs CFA A la 

banque centrale et donc sur la liquidits du resident en zone franc. Rappelons 

que les flux d'importation et d'exportation aujourd'hui sont plut6t r~gls 

par des variations de la position mondtaire des pays, c'est A dire un 

endettement ou un d~sendettement du secteur bancaire national vis-a-vis 

de ses correspondants 6trangers, pour les principaux pays industrialists. Ces 

derniers sont donc dispenses du transfert de billets de leurs importateurs A 

la Banque Centrale, qui les 6changerait contre un avoir special Aun compte 

comme celui du tr~sor franqais. Leurs comptes d6biteurs et crdditeurs se 

soldent en fin d'annde sous forme de positions bancaires. 
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I1y a par contre, au coeur du systbme zone francun biais en faveur de la 

ponction de signes mon~taires nationaux pour financer des achats A 

l'ext~rieui, par rapport A une simple compensation internationale des

positions bancaires des partenaires. 

Cette ponction tr~s forte sur l'importateur et le circuit mondtaire 6tait 

contournde par le credit que le syst~me bancaire local consentait Ason client. 

Pour pallier un versement imm~diat de ses espces Ala Banqur- Centrale, 

la banque commerciale ouvrait elle-m~me un compte d~biteur aupr~s de la 

Banque Centrale ou d'un correspondant 6tranger. Cela autorisait une 

certaine compensation par des soldes cr.diteurs A venir et conservait la 

liquiditd du syst~me bancaire et mon6taire. 

La degradation des avoirs ext6rieurs du Bdnin a r~duit considdrablement 

cette gestion. Les fournisseurs 6trangers du B~nin sont confront~s au risque 

de non transfert du fait de l'absence de contrepartie de francs CFA A la 

Banque Centrale pour disposer de devises. 

4.2. Les nouvelles protections contre le risque de non transfert 

Le risque de non transfert dans une zone A monnaie convertible tient en 

grande partie A l'absence de disponibilitds en monnaie locale et A 

l'insolvabilit6 des d~biteurs-importatcurs. 
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Pour y rem~dier et pour se protdger, le banquier correspondant et le 

banquier local ont mis au point des syst~mes de compensation et de 

protection. 

4.2,1. Les pratiques du syst~me bancaire bdninois 

La banque b~ninoise procde A une OCD 1 sur lignes de credit ouvertes par les 

banques correspondantes (la Soci~td G~n6rale, la Banque Vernes) qui 

confirment ainsi aux fournisseurs (de riz surtout) le paiement de l'acheteur 

resident au Bnin et le transfert de leurs recettes. A l'acheteur, pour 

l'ouverture du CD, la banque locale demande des garanties : provisions A 

100% et/ou 50% du compte. 

Cette mobilisation est effectu~e par le d6bit du compte du client et/ou 

l'apport d'espces, des CFA achet~s au march6 parall~le contre des na'ras. 

On est donc dans un syst~me qui r(clame de la liquidit6 plus que du credit. 

Des garanties autres peuvent 6tre demandes : 

- Silret~s r~elles (lhypothque, le gage, l'antichr~se, nantissement) 

- Traites cautionndes par des institutions financi~res internationales 
(acceptations) 

- Recherche de stlret6s personnelles, aval et cautions 

- Liste des acheteurs potentiels, enqu~te de moralit6 etc... 

- Mise en entrep6t chez un consignataire qui ddlivre la marchandise 
contre r~glement en caisse. 

1 Ouverture de credit documentaire. 
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Le paiement en autres devises que celles convertibles (na'ra par exemple) est 

refus6 en raison des difficult~s de fonctionnement de la Caisse de 

Compensation de l'Afrique de l'Ouest qui multiplie les d~lais, les blocages 

documentaires, etc... 

4.2.2. Les pratiques du systme bancaire togolais 

La plupart des banques appliquent des r~gles similaires pour les produits 

alimentaires import6s. Elles rceptionnent le paiement en espces des 

importateurs et procdent ensuite A l'ouverture du credit documentaire. 

Elles se plaignent du coit du d6couvert sur leur compte d6biteur aupr!s de 

leur correspondant 6tranger et de celui du transfert des billets via la Banque 

Centrale, car ces operations sont affect~es de taux de r~mundrations pour le 

correspondant et la Banque Centrale. C'est pour cela que l'on assiste A 

l'mergence d'autres techniques, dont en particulier le financement par la 

banque togolaise d'un importateur-vendeur de riz ou de farine qui 

l'entrepose. La banque togolaise ne sert en fait que de relais des fournisseurs 

qui ont empruntd A 'dtranger pour financer la livraison de la marchandise. 

En accord avec le repr~sentant de ce fournisseur, elle ddlivre un bon 

d'enlvement pour l'acheteur r6sident quand celui-ci verse le palement A 

leurs guichets. Cela nous mbne aux autres procedures de paiement 

d'importations qui se sont ddveloppdes avec la crise des avoirs extdrieurs et 

celle de la solvabilit6 des importateurs locaux (cf annexe). 
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4.3. Les substitutions et les compldments dcs procedures bancaires 

4.3.1. Les substitutions 

1) L'utilisation d'autres pays de la zone franc comme lieu de domiciliation 

du paiement. 

2) Le d~placement des fournisseurs qui viennent se faire r6gler en espces. 

3) Le d~placement des importateurs A l'6tranger avec des espces pour 

r~gler les fournisseurs; 

4) 	 Le financement de limportation par les clients nig6rians (ou nig6riens 

et burkinabe) qui paient des acomptes suffisants A l'importateur qui 

commande les marchandises et se font remettre les titres repr~sentatifs 

par la banque moyennant paiement. 

4.3.2 Les compl6ments 

1O L'intervention des banques new-yorkaises, genevoises ou franqaises 

ayant lhabitude de traiter avec certains fournisseurs et qui de par leur 

connaissance de l'importateur servent d'avalistes aux transactions 

moyenriant des intdrdts avec carence de paiement de 120 jours. 

20 	 Les avances de certaines banques togolaises moyennant des agios de 15% 

pour r~gler les fournisseurs. Etant donn6 que les transactions locales se 

font contre paiement au comptant, l'exportateur arrive A rembourser la 

banque dans les d~lais. Finalement, l'importation ne n6cessite pas 

forc~ment la disposition de fonds importants mais la connaissance de la 

demande sur le march6 et d'acqu~reurs solvables, de fournisseurs et des 

modalit~s du d6nouement de r'importation dans les d~lais. 
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30 	 Le financement par les banques dtrang~res (souvent hors zone franc) des 
importations, ce qui fait que le contrat entre importateur et fournisseur 
stivule que limportateur n'aura pas 	d'obligation de remboursemeit. 
Cette pratique est facilit6e par la fuite des capitaux et la tendance des 
opdrateurs 6conomiques A ne pas rapatrier les recettes de leurs 
exportations laiss6es dans des banques 6trangeres. Cette fuite des 
capitaux est en partie aliment6e par L. sous facturation et la 
surfacturation des exportations et des importations, les commissions 
pay6es par les entreprises dtrang~res, toutes choses qui donnent lieu A 
des 	approvisionnements directs de comptes bancaires 6trangers des 
rdsidents africains. 

40 Le troc par lequel l'op6rateur qui exporte des biens se fait rembourser par 
limportation de marchandises, ce qui lui permet de court-circuiter le 
syst~me bancaire. 

4.4 Les flux financiers et les flux physiques 

La 	position des fournisseurs, en particulier de riz, permet cette relative 
d6bancarisation ou d6 localisation de l'op~ration d'importation. 

En effet, il existe une offre permanente de riz centralis~e par de grandes 
socidtds europdennes ou am~ricaines qui 	disposent de stocks et aussi de 
bateaux flottants. Ces cargaisons sont prates A prendre toute direction 
donnde qui aura W notifi6e, ce qui raccourcit le d6lai de livraison qui est en 
moyenne de 4 mois pour l'exdcution des commandes depuis I'Asie du Sud. 
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Les investigations mendes nous ont fait connaltre des cas de cargaisons 

n'ayant pas fait l'objet de commandes antdrieures, et qui une fois arrivdes 

au port de Cotonou ou de Lom6, recherchent d'6ventuels acqu6reurs. Dans 

ce cas, la transaction s'effectue en liquide ou apr~s confirmation par telex 

par la banque du vendeur de la rception des fonds, repr~sentant la 

contrepartie du riz livr6. 

C'est la possession de disponibilit~s mon~taires qui permet de r6aliser 

ponctuellement de telles operations, comme lactivisme d'agents 

6conomiques connaissant les diff(rentes modalit~s et filires, dou~s pour 

leur savoir faire et capable de r~unir des fonds importants (ce qui explique 

une fonction d'inter mediation financi~re) dans de brefs d61ais. 

4.5. Conclusion 

Le commerce parall~le est donc bas6 sur une 6pargne informelle et un 

circuit financier informel 2 qui se substituent au systLme bancaire d~faillant, 

avec pour corollaire des ramifications dans le syst~me financier europ~en. II 

y a donc substitution aux circuits bancaires aussi bien au niveau interne 

(substitution d'un syst~me financier informel au syst~me bancaire) qu'au 

niveau international (connexion du syst~me interne Aune fili~re bancaire et 

1 	 IIs'agit souvent de sommes importantes se chiffrant Aplusieurs centaines de millions de 
F.CFA 

2 1 n'en faut pour preuve que le ddveloppement Agrande &helle des tontines qui allient 
6pargne et credit 
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commerciale - diffdrente de celle constitude par les correspondants officiels 

des banques locales). 

Toute cette sphere financire est elle-m~me connect~e au march6 regional 

des monnaies locales (CFA, naYra). Il y a donc en amont un marchd 

mon6taire informel r6gional, g~nrateur de financement A l'importation et 

en aval, un syst~me commercialo-financier extdrieur faisant office de 

courtier entre importateurs ouest africains et fournisseurs des autres pays du 

monde. I1 y a A la fois affirmation d'un secteur financier et mondtaire 

informel, une extraversion poussde des 6conomies (avec pour consequences 

la fuite des capitauxl et lHtiolement de l'importance du secteur officiel). La 

dialectique de l'officiel et de l'informel veut que le second connaisse une 

activit6 florissante alors que le premier se bloque progressivement. 

On voit aussi apparaltre un foyer mon~taire en nal'ras pour les transactions 

domestiques transfrontali~res, en mme temps qu'une focalisation sur deux 

petits Etats de la zone franc des disponibilit6s en billets d'une large partie de 

la zone franc. Cette polarisation est superstructurelle, en alimentant les 

achats au reste du monde de biens ncessaires ou prohib~s au Nig6ria. 

Ce pays, dans le m~me temps, du fait de la devaluation de sa monnaie et de 

l'intensification de son agressivit6 industrielle, p~ntre largement les 

marchds francophones limitrophes. 

Entendue dans le sens courant du terme et aussi dans le sens de flux financiers i~s aux 
mouvements de marchandises mais ne passant pas par le circuit bancaire officiel. 
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Cette articulation de flux physiques r~gionaux et extra-rdgionaux a donc une 

dimension mondtaire forte qui permet de souligner les points suivants : 

- Selon la vieille loi de Gresham,"ia mauvaise monnaie chasse la bonne". 

La non convertibilit6 de la na'ra impose le transfert A 1'extdrieur des 

signes mondtaires convertibles,le CFA, contre les devises dont les 

importateurs ont besoin. 

- Ceux-ci en ont d'autant plus besoin que le syst~me bancaire des PAZF 

limite son credit en raison des rLglcs statutaires comme de la m~fiance 

des fournisseurs et correspondants ext~rieurs conscients de la destination 

finale au Nigeria des marchandises import~es. 

- L'importation extra-r~gionale s'appuie sur les multiples foyers de flux 

transfrontaliers de la region du Tchad jusqu'au Ghana. Les gains se 

r~alisent h ces diff6rentes 6tapes dans le sens apparent d'une dynamique 

nigriane de ce syst~me. 
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BENIN : BALANCE DES PAIEMENTS 
(milliards de F. CFA) 

a1984 a1985 a1986 a1987 a1988
 
I.EXPORTATIONS FOB 77,1 83,7 53.5 44,8 40,5 
2.REEXPORTATION 19,6 10 19 15,4 15,4 
3.IMPORTATIONS FOB 106,2 97,8 113,8 108,7 114,2 
Frits & Assurances 13,9 11.8 16.8 16.1 17.6 
4.CREDITS TRANSFERTS 16.7 23,6 23.8 23.8 23.8 
(nets) 

Source: BCEAO, 10 Juin 1988 

* 8.EXPORTATIONS FOB 

* 2.REEXPORTATION 

':0. 3.IMPORTATIONS FOB 

:3 Frets & Assurances 

C 4.CREDITSTRANSFERTS 

1
1984:a1985. ' , 1988. :a7.a198"l%6 
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TOGO: BALANCE DES PAIEMENTS 
(milliards de F. CFA) 

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 

1.EXPORTATIONS FOB 113,27 104,17 127.14 136,13 93.45 88,98 92,09 

2.REEXPORTATION 34.49 22,37 14,9 24,6 25,34 26.1 25,88 

3.1MPORTATIONS C.A.F. -156,1 -130 -135.9 -154 -146.9 -127,4 -126,3 

4.MPORTATIONS FOB -134,1 -111,2 -115 -136,2 -124.2 -107.5 -106,8 

0 

!-o 
V s92"95j88 9 1a1987, t1988' U REEXPORTAT1ON 

~U3.IMPORTATIONS C.A F. 

C3 4JMPORTATIONS FOB 

15(.............. ......................... 4. . 

: s 
4'' 

'.. 4 
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ANNEXE 
TOGO 

OPERATIONS D'IMPORTATIONS EXTRA REGIONALES DE 
PRODUITS ALIMENTAIRES 

Le monopole de la SONACOM lui valait (comme son statut semi-public) de 

btndficier d'Ouverture de Cr6dit Documentaire (OCD) pour les produits 

extra rdgionaux importds, en particulier le riz. 

A c6td de cette entit6, il existait des importateurs spcialisds comme la SGMT 

(Socidtd des Grands Moulins du Togo) qui du fait de leur statut de filiale 

pouvait aussi disposer d'OCD (Ces OCD pour produits alimentaires 

couvrent 50 %de i'ensemble de ce type d'opdrations bancaires togolaises) par 

les banques de la place ou de lettres de crddit. Malgr6 le monopole, certains 

importateurs de biens alimentaires dtaient en relation avec le reste du 

monde et leurs activit6s sont en expansion avec la ddrdglementation de ce 

marchd prdconis6e par la Banque Mondiale. 

Ils sont acheteurs A 'extdrieur par linterm6diaire de Traders. Ceux-ci leur 

demandent un "fixed deposit" ou une caution ddposde dans leurs comptes. 

A la commande ils expedient la marchandise dont ils attendent le paiement 

A60 ou 90 jours. Le schema est alors d'un versement en liquide A la banque 

togolaise qui fait un virement ALsa maison-mre parisienne qui crddite une 

banque amdricaine en dollars qui elle-mdme r~gle Bangkok. Les Traders 

anglo-saxons ont une pr6fdrence pour cette modalitd de paiement. 
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L'origine de ce "fixed deposit" est divers: 

* 	 11 s'agit du fruit d'une op6ration de cession de cafd, de cacao ou d'un 

produit de rente Al'OPAT, 

* 	 de l'utilisation d'un credit domestique transform6 en d~p6t (qui sera (le 

credit) ou ne sera pas remboursd de la contre partie d'une vente d'or 

ou de p~trole, 

* 	 de l'utilisation des capitaux nigerians qui ont quitt6 le territoire, 

* 	 des revenus de rdsidents togolais ou b~ninois transfrds dans d'autres 

pays de I'UMOA. 

Enfin, un troisi~me type d'importation a cours. 

II s'agit de 1entreposage de stocks de riz essentiellement A Lom6. Un 

repr~sentant du Trader, qui est souvent une soci6td franqaise, c~de 

progressivement des stocks A des acheteurs qui r6exportent vers les autres 

pays de I'UMOA ou le Nigeria. Ceux-ci ont souvent b~n~ficid de credits 

commerciaux domestiques pour des operations, ce qui leur permettait de 

r~gler en esp&e le vendeur. 

Celui-ci d6pose ses avoirs A la banque qui les vire en France ou dans un 

autre pays. 

Certaines banques de la place combinent l'OCD et la consignation. Aprbs 

l'arriv6e de la marchandise, ils ne la remettent pas au donneur d'ordre. Ce 

n'est qu'apr~s des rZglements qu'ils d~livrent des bons d'enl~vements. 
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Depuis un an, une partie appreciable des livraisons A Cotonou est rdglde 

directement Apartir des comptes nig6rians Al'extdrieur ou de transferts de 

billets du Bdnin vers les banques togolaises. Celles-ci virent ensuite en" 

France ces comptes. Elles estiment cependant que la taxe de 2,50% que 

prend la Banque Centrale et les commissions de couverture des maisons

mbres r(duisent l'int~r~t de l'opdration. 

SONACOM: consommation locale de riz, 25 A30 000 tonnes pour une 

importation de 70 000 tonnes, 

SGTM:production de farine 40 000 tonnes dont 20 000 de farine anglaise A 

destination du Ghana et du Nigdria. 


